. RÉ  P O N S E 

DU  MINISTRE'  DE  LA  JUSTICE  , 

. - ' . . . t'- 

Aux  differens  chefs  de  dénonciations  portées  contre  lui 
à r A jf emblée  Nationale. 

Ce  14  Mars  17^2. 

J'a  I examiné  les  difFérens  chefs  d’inculpation  qui  forment 
l’cnlèmble  de  la  dénonciation  dont  je  fuis  l’objet.  Je  ne  le 
diffimule  pas  ; en  apprenant  que  plufieurs  membres  de 
l’AlTemblée  Nationale  accumuloient  à l’envi  les  reproches , 

& qu’ils  alloient  jufqu’à  demander  contre  moi  le  décret 
d’accufatioti , j’ai  pu  craindre  qu’au  milieu  des  détails  innom- 
brables d’une  adminidratioii  nouvelle  qu’il  a fallu  monter 
toute  entière  , & pour  ainfi  dire  créer , un  inflant  de  fatigue 
& de  diftraélion  ne  m’eut  lailTé  échapper  une  erreur  invo- 
lontaire à laquelle  on  pût  donner  l’apparence  d’une  faute 
grave  ; car  je  ne  prononcerai  pas  le  mot  de  délit  ou  de 
crime. 

J’ai  donc , malgré  le  témoignage  de  ma  confcience  qui  ne 
me  reproche  rien,  malgré  mon  attachement  à la  Conftitution 
bien  connu  de  ceux  même  qui  afFeélent  d’en  doujter  ; malgré 
mes  efforts  conftans  & foutenus  pour  la  maintenir , & faire 
marcher  la  partie  d’adminiftration  qui  m’eft.  confiée  ; j’ai 
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cherché  avec  c^me , je  cîiro's  prcfque  avec  impartialité,  au 
milieu  de  îous^^s  griefs  élevés  contre  moi,  une  de  ces 
erreurs  qui  peuvent  demander  une  juUihcation  ferieufe. 

Je  ne  fais  fi  je  m abufe  , mai^^  n ai  pas  même  trouvé 
une  faute  légère  , & je^me  gftte  que  les  éclairciffemens 
très-rapides  déjà  préfentés  à rAiïemblée  Nationale  dans  fa 
féance  du  1 3 , ont  fuffi  pour  la  convaincre  que  de  tous  les 
reproches  qui  me  font  faits  uns  n^ont  aucune  efjîèce  dt 
fondement , les  autres  fourninent  une  preuve  nouvelle  de 
cette  pureté  de  principes  à.  d’intention  dont  je  peux  parler 
hautement , hardiment , & de  mon  fcrupuleux  attachement 
aux  loix. 

Un  autre  avantage  doit  me  faire  trouver  quelque  prix 
à cette  dénonciation.  Je  iais  qu’au  fein  même  de  i’Aflèmbiéc 
Nationale , tous  fes  membres  ont  été  invités , à haute  voix , 
à porter  au  comité  de  légiflation  , tous  les  griefs  dont  ils 
pourroient  avoir  connoi (Tance , toutes  les  plaintes  dont  ils 
poiirroient  avoir  été  les  témoins  ou  les  dépofitaires.  Je 
réponds  donc,  en  ce  moment,  à tous  les  reproches  qui  peuvent 
s’être  élevés  contre  mon  adminidration.  Toute  ma  vie  minif- 
térielle  eft  foumife  à une  épreuve  complette , de  forte  que 
ces  allégations  détruites , il  fora  conftant  qu’après  quinze  mois 
de  miniftère  dans  les  circonftances  les  plus  difficiles  & les  plus 
orageufos , on  n’a  pu , dans  toute  ma  conduite , foumettre  à 
i examen  que  les  faits  qu’on  va  voir. 

Premier  chef. 

Je  fois  dcnoîice  comme  coupable  d*ayoir  provoqué 


i’avililTement  cîu  pouvoir îégiflatif,  eu  cûnmj/guûnrh  lettre  du 
Roi  à i’Aiïembiée  ^^'atiouale,  par  laquelle,  fuivânt  M.  Rebou!, 
le  Roi  tend  à faire  cïoivcfaiijfemem  èr  calomnicufcment  que 
l’Affembiée  Nationale  en  contraduTwn  avec  elle- 

mênie. 

Ce  reproche  ed  de  tous  ceux  auxquels  je  vais  répondre , 
celui  qui  m'a  le  plus  vivement  a(Fc6lé  , quoiqu’il  foit  le  moins 
fondé  de  tous,  puifqu’ii  s’applique  à un  aéte  qui  ne  me 
regarde  pas , & dont  je  ne  dois^aucun  compte. 

Je  fens  ( &.  j’ai  toujours  hautement  manifeilé  ce  fentiment  ), 
que  le  maintien  de  la  liberté  <St  le  iàlut  de  mon  pays,  tiennent 
à l’union , à la  confiance,  aux  égards  & aux  refpeds  mutuels 
des  pouvoirs  établis  par  la  Conftitution  ; par  la  Conftitution 
qui  n’a  pas.  de  plus  ardent  défenfeur , de  plus  exaél  obier- 
Vâteur  que  moi. 

Voilà  pour  mes  principes.  Quaut  au  fait  en  lui  - meme  , 
je  n’examinerai  pas  fi,  au  fond,  la  lettre  du  Roi  prête  a i inter- 
prétation de  M.  Rebou!,  fi  fes  exprelTions  tendent  à établir 
un  fait  faux  & calomnieux , à faire  croire  que  l’AITemblée 
Nationale  s’eft  mife  en  contradidion  avec  elle  - même  ; fi 
leur  coiilëquence  cil  de  provoquer  ravililfemcnt  du  pouvoir 
Iégiflatif,  ou  fi  au  contraire  ces  exprelTions  font  conformes 
à la  vérité,  autant  qu’à  la  bonne  intelligence  ^ que  le  Roi 
défirc  ardemment  entretenir  avec  i’Alîemble^  Nabonale,  & 
dont  la  nécefliflé  ell  fi  évidente, 

Je  n’ai  pas  le  droit  d’examiner  ces  expreffions,  parce 
que  je  n’ai  jamais  eu  le  droit  de  les  contredire. 

Au  Rûi  SEUL-  ( Ade  conflimtionnel  , article 
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fedion  i V,  chapitre  lï  , titre  IIÎ  ) , appariîe?ment  iê  clioh 
la  révocatïoii  des  Mhiijlres. 

Le  Roi  feul  éledeur  des  minières  , feul  maître  de  les 
révoquer  & de  les  conferver , p€nt  & doit,  feul,  exprimer 
ies  motifs  de  fa  volonté  à cet  égard. 

Mon  contre-feing  appofé  au  bas  d’une  lettre  du  Roi, 
contenant  fes  motifs  fur  je  choix  , la  révocation  ou  la 
confervation  d’un  Miniflre  \ eft  abfolument  étranger  à la 
volonté  que  cette  lettre  exprime  , & à la  manière  dont 
cette  volonté  eft  exprimée , parce  que  ces  aéles  étant  des 
aéles  perfonnels  du  Roi,  des  aéles  de  la  royauté  , ces  aéles 
n’étant  point  un  objet  des  délibérations  du  confeil  , ma 
penfée  , mon  opinion  ne  pouvoient  pas  balancer , changer , 
modifier  l’opinion  & la  penfée  du  Roi. 

Il  en  eft  du  choix  des  miniftres , comme  de  la  fànélion  ; 
mon  contre-feing  relatif  à ces  aéles  n’a  & ne  peut  avoir 
d’autre  objet,  que  de  certifier  au  corps  légifiatif  la  vérité 
de  la  fignature  du  Roi  : j’aurois  pu  contre-figner  fa  lettre 
fans  la  lire. 

Aînfî,  ce  contre-feing  ne  peut  annoncer,  de  ma  part,  aucune 
intention  innocente  ou  criminelle,  & par  cela  feul,  il  n’eft 
point  compris  par  la  loi , au  nombre  des  aéles  dont  je  puis 
être  reip  on  fable. 

Second  chef. 

Je  fuis  dénoncé  comme  coupable  d’avoir  fait  ou  laifte 
inférer  dans  la  Proclamation  du  Roi  du  1 5 janvier  dernier;. 


une  clifpofition  contraire,  non  pas  À LA.  loi  Jcs  (ur^s  > 
mais  à l’inflruaion  fiir  la  loi  des  jurés. 

L’inftriiaion  dit,  pûgs  34,  à l’égard  des  piges  ; s ne 
>,  font  pas  élus  dirtaemerV.  pour  être  membres  du  inbuna 
„ criminel.  Le  diredoire  du  département  defigne  tous  les 
„ trois  mois , & par  tour  . trois  juges  des  tril, unaux  <le 
„ dirtria  de  fon  reffort  , qui  viennent  ficger  pendant  ce 
temps- au  tribunal  criminel.  « J 

La  proclamation  du  Roi  dit,  /rticle  V,  « que  les  trdmnaux 
>.  de  diftiia  défignerout  le  juge  qu’ils  doivent  fournir  a 
„ leur  tour , au  tribunal  criminel  du  département.  » 

En  fuppofant  que  i’inflruaion  fur  les  jurés  ne  foit  pas  en 
ce  point  , comme  en  beaucoup  d’autres  , contraire  à la 
lettre  ou  à l’efprit  de  la  loi  fur  les  jurés  , & des  autres 
loix  qui  fixent  ou  rappèlent  la  diftindion  des  pouvoirs; 
en  luppofant  la  contradidion  qui  n’exifte  pas  entre  la  o.  & la 
proclamation  du  Roi , pour  juger  de  l’intention  du  redadeur , 
iliuffiloit  de  lire  le  préambule  de  cette  proclamation. 

J’en  ai  fait  ledure  à l’Afftmblée  Nationale  ; je  ne  puis 
me  di/penler  de  la  rappeler. 


François, 

« Le  pouvoir  judiciaire  eft  le  véritable  lien  des  inflitutions 
« (ociales  ; iàns  lui  aucun  citoyen  ne  pourroit  compter  fur  la 
« libre  jfmifrance  de  fes  premiers  droits , fur  la  propriété  ( e 
« fa  perfonne  & de  fes  biens  ; fans  lui  , votre  légiflanon 
» nouvelle  vous  promettroit  en  vain  de  ii  grands  avantages. 

» Ma, b c’eii  par  fadion  redoutable  ^ continue  qu  il  exerce 
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» contFÊ  le  crînie  & les  autêurs  , <|U6  ce  pouYoii*  tiitélair^f 
» inîéreffe  d une  manière  plus  immédiate  & pins  profonde , 
»»nondèuIement  la  fociété  eu  générai , mais  chacun  de  fes 
membres  en  pardciilier.  ^ 

» Auffi  i Aflembiee  conÜituante,  non  moins  foigneufè  de 
» garantir  à tout  individu  û liberté , fbn  honneur  & û vie , 
» que  de  maintenir  la  sûreté  publique,  sefl-elle  attachée 
» avec  une  forte  de  préférence,  à bien  ordonner  le  fyaèmc 
»»  de  vos  ioix  criminelles  cette  branche  de  fes  travaux, 
« eft  une  de  celles  où  brille  éminemment  fa  figeiïe.  De  peur 
w que  le  juge  ne  devînt  plus  redoutable  que  la  loi,  elle  n a 
M conféré  le  droit  de  punir , ni  à un  homme,  ni  à un  corps: 

elle  a divifé  tout  à la  fois  & les  recherches  nécelfaires  pour 
« la  découverte  des  délits , & les  fonaions  attribuées  aux 
>>  miniflres  de  la  juilice  : la  plainte , i accuiàtion,  la  conviaion 
» ne  font  plus  fous  la  dépendance  d’un  feul  & mémQ 
« tribunal,  & le  partage  de  la  puiffance  prévient  1 oppreifion 
}>  Si  la  tyrannie. 

» François  , tel  eü  1 e/j^rit  de  ces  Ioix  que  vous  devez 
»>  recevoir  comme  un  des  plus  beaux  préfèns  que  la  rai/bn  ait 
» fait  a i humanité,  jLe  Roi  (è  félicite  de  voir  enfin,  fous  fon 
regiic,  une  legilîation  douce,  humaine  Sl  appropriée  à une 
» Conflitution  libre,  fubflituée  à un  fyiîème  oppreffif,  plus 
O propre  a effrayer  I innocent  qu’à  faire  trembler  le  crimineL 
» 11  fe  fait  gloire  d’avoir  commencé  à purger  le  code  de  plu- 
**  fieur^  de  ces  atrocités  legales  dont  fou.  cœur  gémiffoit,  &. 
H d’avoir  préparé  les  efprits  à ce  que  rAffemblée  Nationale  a 
>»  exécuté,  Il  vouloit  comme  elle , que  la  loi  protégeât  laccufe, 
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K en  puniiTant  le  crime.,  qu’elle  refpe(5la.t  jufqLie  dans  le  cou- 
« pable,  la  qualité  d’homme  , & que  le  fupplice  meme  ne  fût 
« qu’iin  jfacrificc  fait  à la  fureté  publique.  Tous  fès  voeux  a 
w cet  égard  vont  être  remplis  ; mais  ce  ti’eft  pas  feulement 
« fous  ce  point  de  vue  que  cette  inftitiuion  eft  belle , elle 
l’eft  encore  par  fon  lieureufc  influence  fur  les  mœurs 
» nationales. 

« .La  loi  des  jurés  inveflifîant /chaque  particulier  dune 
n véritable  magidrature,  fera  naître  Sl  nourrira  dans  tous  les 
« cœurs  ce  refpeél  de  ib’i,  fburce  des  vertus  privées  , & 
» garant  des  vertus  publiques,  ce  fentiment  de  la  dignité 
» perfonneile  qui  ennoblit  toutes  les  affeélions  .Chaque  citoyen 
» appelé  à devenir  tour-a-tour  l’arbitre  de  la  delîinée  de  chaque 
» citoyen , faura  s’eftimer,  fendra  mieux  le  prix  de  i eftime , 
» & reconnoîtra  le  vrai  principe  de  l’égalite.  L aceufe  pouvant 
3)  oppofèr  à la  malignité  d’un  accufàteur,  <5c  meme  aux  plus 
*>  redoutables  probabilités,  le  témoignage  de  fà  vie  entière,  les 
« citoyens  fendront  profondément  les  befoins  d’une  réputa- 
» tion  pure  qui  commande  1 habitude  des  vertus.  Ainfi  s agran- 
3»  dira  encorele  génie  national  ; ainfi  fe  développera  le  véritable 
«efpritde  la  liberté,  à.  de  nouveaux  liens  de  fraternité 
33  uniront  tous  les  François. 

33  Voilà, Citoyens,  la  perfpeélive  que  vous  offre  votre  lé- 
-33  giflation  criminelle.;  voici  les  obligations  qu’elle  vous  preferit. 
33  Les  intérêts  de  lafociété,  les  droits  de  lliumanité  font  remis 
» en  vos  mains  i vous  vous  rendez  coupables  envers  1 un® , 
33  fl  vous  écoutezune  molle  indulgence;  vous ofFenfez  l’autre, 
» fi  vous  outrez  la  févérité  légale.  Votre  coiifcience  , voilà 


votre  guide , la  juftice  votre  régie , i’irapartialité  votre  devoir. 
» ôter  au  crime  Teipoir  de  i’impunité,  fouftraire  Tinnocence  à 
« la  crainte  de  l’oppreffion  ou  de  Terreur  des  tribunaux,  & 
» le  juge  à Tempire  de  fà  volonté  propre  , telle  eft  la  per- 
fedion  d’un  Ijdème  de  loix  criminelles  , tel  efl  Tobjet 
» des  fondions  auguftes  qui  vous  font  confiées. 

« Vous  plaindriez-vous  des  dérangemens  paffagers  qu’elles 
« vous  coûteront  quelquefois  ! Non  : la  liberté,  vous  le  favez , 
« iTeflpas  un  bien  que  l’on  puiffe  acquérir  fans  combat,  ni  con- 
» ferver  fans  facrifice  ; il  vous  convient  de  prouver  à TEurope, 
» par  un  zèle  ardent  à remplir  les  devoirs  que  vous  impofe 
l’honorable  titre  de  citoyen,  que  vous  êtes  dignes  de  le 
» porter.  Vos  ennemis  ont  trop  remarqué  votre  peu  d’em- 
« preffement  à exercer  dans  les  affemblées  primaires  à.  élec- 
» totales , le  plus  important  des  droits  politiques  du  citoyen 
« dans  un  gouvernement  repréfentatif  François,  bamiiffez 
« donc  cette  funefie  indifférence , ou  avec  une  Conflitution 
w libre  vous  ne  ferez  pas  des  hommes  libres,  Sl  avec  de 
» bonnes  loix  vous  ne  jouirez  qu’imparfaitement  des  biens, 
» que  de  bonnes  loix  afïlireiit,  » 

« Par  ces  coiiridérations  le  Roi , &c.  &c.  &c. 

Il  eft  bien  moraiemeiit  impoffible  qu’un  homme  qui 
proclame  de  tels  principes  & de  telles  intentions,  puiffe 
être  foupçonné  de  vouloir  violer  la  loi.  . T 

f ‘ . J 

La  loi  n’a  été  ni  violée  ni  méprifée  , ri  contredite  ; je 
me  flatte  de  prouver  au  contraire  , que  la  proclamation  du 
Roi  , dans  la  difpofidon  même  qu’on  lui  reproche  , efl 
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conforme  autant  à refprit  de  ia  loi  fur  les  jurés  , qu’aux 
principes  conflitutionnels. 

Encore  une  fois,  ce  n’eft  pas  la  loi  fur  les  jures  qui  donne 
aux  direéloires  de  département , la  dcfignation  des  juges  qui 
doivent  compofer  le  tribunal  criminel  ; c’efl;  rinftrudion  fur 
les  jurés,  ouvrage  de  foixante -dix- huit  pages , fans  divifion 
de  chapitres  ni  d’articles,  adopté  par  rAlfemblée  conflituante 
après  une  fimple  ledure  , fans  di:cufrion  & dans  la  même 
féance  ; cette  infirudion  n’tft  qu’une  explication  de  la  loi , 
refpedable  fans  doute  lorfqu’elle  eft  conforme  à fon  efprit  ; 
mais  qui  n’a  pas  le  vrai  caradère  de  la  loi  qui  difpofe  briève- 
ment, impérativement;  & elle  ne  peut,  dans  des  principes 
exads , avoir  une  force  fupérieure  à celle  de  la  loi,  lorfqu’eile 
lui  donne  un  fens  moins  naturel  & moins  conflitutionnel. 

Qui  pourroit  donc  me  reprocher,  lorfque  j’étois  guidé 
par  l’efprit  de  la  loi  même  fur  les  jurés,,  par  le  rappro.che- 
ment  de  l’emploi  du  même  mot  dans  diffcreiis  articles  de  cette 
loi , par  l’idée  dominante  de  la  féparation  conftitutionnelledes 
pouvoirs  & des  fondions  ; qui  pourroit  , dis  - je,  me  faire 
férieufement  un  crime  de  n’avoir  pas  eu  toujours  préfentes 
à l’efprit  toutes  les  lignes  de  ces  foixante-dix-huit  pages  î 

Et  pour  montrer  à l’Affemblée  Nationale  à quel  point 
cette  erreur,  fi  c’en  eft  une,  eft  excufable  , il  ne  fera  pas 
mutile  de  dire  ici  que  les  fix  préfidens  des  tribunaux  de  Paris  , 
avec  lefquels  j’ai  concerté  l’exécution  du  mode  adopté  par  la 
proclamation,  n’ont  pas  même  eu  la  penfëe  que  ce  mode 
fût  contraire  à la  loi  des  jurés , & un  de  M M.  les  préfidens 
étoit  membre  du  comité  de  Conftitution. 
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Au  dire(5loire  du  département  où  cette  queflioii  a été 
par  liazard  agitée  en  ma  préfence  ^ Fauteur  même  de  FiiiF- 
îruélion , memlire  alors  de  i’Aflemblée  conftituante  , crut 
pouvoir  ibutenir que  nonobflanti’inftru6tioii,!e  mode  adopte 
par  la  proclamation  n’avoit  aucun  inconvénient  contre  i’avis 
de  M.  le  Procureur-général-fyndic , qui  fondoit  le  fien  fur 
le  même  motif  exprimé  dans  Fapoflille  mile  de  ma  main 
à la  lettre  qu’on  va  lire  & le  réfultat  de  cette  difcufîion 
fut  d’adopter  cette  méthode  d’égards  concilians  qu  indiquent 
les  dernières  phrafes  de  la  même  lettre  ; <&  c’eft  ainfi  que 
fe  traitent  & fe  terminent  les  affaires  dans  un  pays  où  tout 
eft  renouvelié , où  tout  s’elïàye  ^&.où  il  faut  que  tout  marche, 
fous  peine  de  deftruélion. 

Au  relie , examinons  la  quellion  au  fond. 

La  loi  fur  les  jurés  porte  , article  II  du  titre  de  la 
fécondé  partie,  relatif  à la  nomination  du  directeur  du  juré; 

« Ce  juge  s’appellera  Dïredeur  du piré.  Il  fera  pris  à tour 
« de  rôle,  tous  les  hx  mois,  parmi  les  membres  compolànt 
» le  tribunal,  le  préfident  excepté 

Cet  article  de  la  loi  a été  facilement  & uniformément 
entendu;  aucune  difficulté  ne  s’eft  élevée.  Tous  les  tribunaux 
fans  exception  ont  défigné  celui  de  leurs  membres  qui 
devoir  commencer  les  fonétions  de  direéteur  du  juré. 
Perlbnne  n’a  prétendu  que  ces  mots  U fera  pris , attribuaffent 
aux  diredoircs  de  departement , la  défignation  du  diredeur 
du  juré.  C’eût  été  contrarier  Fefprit  de  la  Conffitution, 
confondre  les  pouvoirs  fi  effentiellement  diflinds , & attribuer 
aux  corps  adminiflratifs  une  influence  direde  ffir  le  pouvoir 
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judiciaire  , pouvoir  eflentiellement  indépendant  , & dont 
une  de  mes  plus  conllantes  attentions  efl  de  ne  laifTcr 
altérer  en  rien  rindépendance  , car  la  liberté  ejl  là. 

Mêmes  expreffions  de  la  loi , mêmes  motifs , mêmes 
conféquences  à legard  des  trois  juges  qui  doivent . a tour 
4e  rôle , compofer  le  tribunal  criminel. 

La  loi  fur  les  jurés  porte  , art.  îî,  titre  II  : « Le  tribunal  fera 
»>  compofé  d’un  préfidcnt  & de  trois  juges  pris  cbacun, 

.>  tous  les  trois  mois  & par  tour,  dans  les  tribunaux  de 

» diftricls  , le  préfident  excepté. 

îl  étoit  impoflible  que  cet  article  conçu  dans  les  memes 
termes , dirigé  par  le  meme  efprit , defliné  au  meme  but  , 
préfentât  un  autre  fens  que  l’article  relatif  au  diredeur  du 

juré. 

Les  trois  juges  dévoient  être,  comme  lui,  pris  à tour  de 
rôle  parmi  les  membres  des  tribunaux  , le  préfident  excepté. 

î!s  dévoient  donc  être,  comme  lui,  défigiiés  chacun  par  fon 
tribunal.  Le  vœu  de  la  loi , certain  pour  un  article  , ne  pou- 
voit  pas  être  douteux  pour  l’autre  , fur- tout  lorfque  ce  vœu 
étoit  confacré  par  la  néceffité  conilitutiomielle  de  laiffer  les 

pouvoirs  elfentiellement  féparés. 

Le  mode  adopté  par  la  proclamation  du  Roi  du  ï 5 
janvier  dernier , ne  s’écarte  des  termes  employés  par  l’iiif- 
trudion  , que  pour  être  tout-à-L-fois  plus  conforme  à la  loi 
&.  au  principe  général. 

Il  fuffifoit  pour  tout  concilier  , la  loi  ^ l’iiiftrudion  & 
les  convenances  locales , que  les  diredoires  de  departement 
défignaffent,  comme  il  a été  pratiqué,  les  trois  tribunaux 
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qui  fourni roient  les  premiers  chacun  un  membre  au  tribunal 
criminel. 

Au  furplus  , cet  objet  dont  un  membre  Je  rAffemblée 
Nationale  a voulu  tirer  les  plus  graves  conféquences , n'a 
excité  quelques  débats  que  dans  neuf  tribunaux  de  dillriél , 
auxquels  les  direéloires  de  département  croyoient  devoir 
difputer  la  défignaîlon  des  juges  du  tribunal  criminel. 

Voici  la  réponfè  que  j’ai  faite  à leurs  oblërvations  ; ©n 
pourra  y voir  encore  mes  principes  & mes  intentions. 

Copie  de  la  Lettre  écrite  au  Commiffaîre  du  Roî  près 
le  Tribunal  criminel  du  Département  de  V Ardèche, 
le  y Mars  i y pi. 

« J’ai  reçu,  Monfieur,  votre  lettre  du  i i février  dernier, 
« par  laquelle  vous  m’expofez  vos  doutes  fur  la  contradiélion 
« que  vous  avez  apperçue  entre  i’inilruélion  fur  la  loi  des 
» jurés  & la  proclamation  du  Roi  du  i 5 janvier,  relativement 
« au  point  de  favoir  qui  , des  tribunaux  de  diftriéls  ou  du 
direétoire  du  département , doivent  choifir  les  juges 
3)  du  tribunal  criminel. 

« Si  cette  queftion  étoit  examinée  d’après  les  principes 
33  conflitutionnels  & les  premières  règles  de  notre  légifîation , 
3)  il  faut  convenir  qu’elle  ne  feroit  pas  décidée  en  faveur 
33  des  adminiflrations  fupérieures  de  chaque  département. 
33  En  effet , leur  abandonner  la  faculté  de  nommer  parmi 
33  les  juges  de  dillriél , ceux  qui  doivent  former  le  tribunal 
» criminel , c’efl  élever  les  corps  adminiflratifs  aii-delTus  dès 
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« corps  judiciaires , & la  loi  les  a féparés  bien  diftindement; 
« c’eft  au  moins  établir  entr’eux  un  rapport  que  la  loi  ne 
» peut  reconnoître  entre  deux  corps  indépendans  l’un  de 
« l’autre.  Auffi  la  loi  du  29  feptembre  dit-elle  fimplement: 
« Le  tribunal  criminel  fera  compofé  d’ un  préfideiu  Ir  de  trois 
« juges  f pris  chacun,  tous  les  trois  mois,  dans  les  tribunaux  de 
3>  dijlriél. 

» Ces  termes  offrent  naturellement  le  fens  que  le  choix 
« de  chaque  juge  du  tribunal  criminel  , comme  le  cho’x 
» du  diredeur  du  juré  du  tribunal  du  didricl^  doit  être 
« confié  à chaque  tribunal.  Quant  au  diredoire  de 
» département  , il  doit  fe  borner  à défigner  les  trois 
« tribunaux  qui  doivent  fournir  les  juges  , comme  il  eft 
« chargé  de  défigner  les  tribunaux  d’appel  de  chaque 
>»  tribunal. 

« Ainfi  le  Rof , placé  entre  la  loi  , dont  le  fens  eft 
« clair  & naturel  , & l’infirudioii  qui  ne  devroit  être  que 
» le  fimple  développement , que  le  commentaire  purement 
» explicatif  de  la'  loi , mais  qui , comme  vous  avez  pu  le 
« remarquer , fi  vous  i’avez  comparé  à la  loi  , la  contredit 
w fouvent,  & y ajoute  plus  fouvent  encore,  a fuivi  dans 
» fa  proclamation  du  i 5 janvier , le  fens  que  préfente  la 

loi , le  fens  le  plus  conforme  aux  principes  généraux  de 
» notre  légifiation. 

« Au  refie  , Monfieur , je  compte  mettre  , inceframmmnt,. 
fous  les  yeux  du  Corps  légifiatif,  le  tableau  des  nombreufes 
3>  contradidions  qui  exiftent  entre  la  loi  & l’infirudioii  ; & 
V jufques  à fa  détermination , j’invite  les  tribunaux  & les 
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» diredoires  de  département  à régfer , de  concert,  cette  petite 
V,  difficuité  , qui  ne  doit  pas  arrêter  , un  inflant,  ia  marche  des 
» tribunaux  criminels  ». 

P.  S.  de  la  main  duMiniJîre.  » Cependant  comme  les  termes 
» de  l’inflrudioii  font  clairs,  & qu’elle  a été  décrétée,  il  eft 
.5  plus  fur  de  s’y  conformer  ». 

» Je  le  répète  ; le  travail  deftiné  àpréfenter  à l’Affembléc 
» Nationale , les  contradiclions  nombreufes  qui  fe  trouvent 
» entre  la  loi  fur  les  jurés  & l’infiruélion  fur  la  loi , eft  prefque 
» achevé.  J’ai  retardé  jufqu’ici  d’en  faire  ufage  pour  le  com- 
» pléter  par  toutes  les  remarques  que  l’expérience  des  tribunaux 
» criminels  eux-mêmes  pourra  fournir.  Il  prouvera,  j’efpère, 
» qu’un  des  plus  grands  fervices  que  l’Aftemblée  Nationale 
« puiffe  rendre  en  ce  moment  à la  juftice  criminelle,  eft  de 
» fupprimer  cette  inftrudion , & de  la  remplacer  par  des  loix 
» qui  rem}>hflent  les  lacunes  & fixent  les  incertitudes.» 

Troisième  chef. 

Je  fuis  dénoncé  comme  coupable  d’avoir  accordé  des 
lettres  de  grâce  dans  les  derniers  mois  de  l’année  dernière. 
Afllirément , fi  c’eft  un  délit , on  n’a  pas  donné  à l’incul- 
pation toute  1 etendue  dont  elle  eft  fufceptible. 

On  pouvoit  dire  que  j’en  avois  délivré  même  dans  la 
préfente  année  , que  j’en  délivrois  encore , & que  le  miniftre 
de  la  juftice  feroit  long-temps  obligé  d’en  propofer  au  Roi 
fur  les  procédures  fuïvies  dans  les  anciennes  formes  criminelles. 

Ce  droit  de  faire  grâce , néceftaire  au  moins  dans  une 
certaine  latitude  , quelque  fyftême  criminel  qu’on  adopte , 
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ëtoit  établi  par  les  loix  , attribué  au  Roi  feul , & il  a été 
confirmé  par  la  loi  nouvelle,  feulement  en  faveur  des  accidés 
condamnés  fuivant  les  anciennes  formes. 

L’article  XIII  du  titre  VII  de  la  première  partie  du  code 

pénal  , porte  : 

» L’ufage  de  tous  aétes  tendant  à empêcher  ou  à fufpendre 
» l’exercice  de  la  juftice  criminelle  , l’ufage  de  lettres  de 
« grâce,  de  rémiffion,  d’abolition,  de  pardon,  & de  commu- 
>»  tation  de  peine , font  abolis  pour  tous  crimes  pourfuivis 
» par  voie  de  jurés  ». 

Cette  loi  limitative  eft  expreffe.  Il  efl  incontefiable  que 
les  lettres  de  grâce  abolies  pour  tous  crimes  pourfuivis  par 
voie  de  jurés,  ne  font  pas  abolies  pour  tous  crimes  pour- 
fuivis fuivant  les  anciennes  formes. 

Je  ne  devrois  pas  en  dire  davantage,  mais  il  me  convient 
d’obferver  deux  chofes  ; i.°  que  la  néceffité  de  ces  lettres 
de  grâce  non  abolies , implicitement  confirmées  par  les  loix 
nouvelles  , eft  commandée  par  l’humanité  & par  la  juftice  ; 
2.®  que  ces  deux  fentimens  ont  toujours  dirigé  l’ufage  que 
j’en  ai  fait. 

Les  anciennes  loix  criminelles  ne  voyoient  que  le  fait , 
jamais  l’intention,  & les  anciens  juges  enchaînés  par  la  loi, 
même  contre  le  cri  de  leur  confcience , étoient  toujours 
obligés  de  voir  un  coupable  , même  dans  l’auteur  d’un 
homicide  involontaire  , même  dans  l’auteur  d’un  homicide 
provoqué  par  la  plus  légitime  défenfe. 

Il  falloit  bien  qu’un  pouvoir  extraordinaire  vînt  fe  placer 
entre  la  loi,  qui  ne  jugeoit  que  le  fait,  & i’accufé,  pouf 
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juger  fbn  intentiGîi , ou  les  circonflances  qui  poiivoient 
atténuer  le  délit  & le  rendre  excufable.  Le  Roi  devenoit 
alors  la  confcience  des  juges  , & faifoit  ce  que  le  juré 
doit  faire  déformais.  Ainfi  , fans  ces  lettres  de  grâce  , 
riiomicide  , même  involontaire  , même  forcé  , auroit  été 
puni  de  mort. 

Ainfi,  même  encore  aujourd’hui  , fous  l’empire  de  la 
légifîation  la  plus  douce  , la  plus  humaine , la  plus  conforme 
aux  loix  de  la  nature,  fi  l’Afferahlée  conftituante  n’avoit 
pas  exprelïemenî  borné  l’abolition  des  lettres  de  grâce 
aux  crimes  pourhiivis  par  voie  de  jurés,  l’innocent  pour- 
roit  être  puni  de  mort  comme  le  coupable. 

Cet  objet  de  notre  légifîation  criminelle  avoit  appelé 
mon  attention.  Dans  les  premiers  momens  de  mon  miniftère  , 
j’avois  auffi  remarqué  avec  tous  les  amis  de  1 humanité , la 
difproportion  qui  exiftoit  trop  fouvent  entre  les  délits  & les 
peines  ; & fur-tout  la  prcfomption  morale  qui  réfultoit  de 
l’ancienne  forme  des  jugemens  criminels , m’avertiffoit  que 
les  triftes  retraites  deflinées  à la  punition  du  crime , poU' 
voient  recéler  des  imiocens  ou  des  infortunés  qui  avoient 
fait  de  trop  longues  ou  d’alfez  longues  expiations.  Le  comité 
de  mendicité  s’éfoit  occupé  du  même  objet  ; on  peut  juger 
defes  motifs  & des  miens  par  ma  réponfe  à une  lettre  qu’il 

m’avoit  écrite. 

Copie  de  la  Réponfe  du  M'inïflre  de  la  Juftice,  du  14. 

Oêcewhve  lypo , à A4  JW.  du  Conihe  de  A'îendïcité, 

V ous  me  rappeliez , Meffieurs , un  engagement  qui  m efl 

cher 


1 


(' 

r 

*7 

cher  & qu’il  tarde  à mon  cœur  de  remplir.  Il  mVfl  arrivé 
» plus  d’upe  fois  durant  mes  premicrcs  fonélions  adminiflra- 
tives,  de  viliter  les  maifoits  de  Biceire  (îk.  de  la  Salj)ctricrc  . 
M & j’ai  promis  à leurs  malheureux  habitans  de  n épargner  ni 
foins , ni  démarches,  ni  ibllichations  pour  adoucir  1 horreur 
)>  de  leur  delîinée,  & les  faire  participer^  autant  que  le  permet- 
» troient  la  juftice  & la  fureté  publique  , aux  ineflimables 
« bienfaits  de  la  révolution.  J’éîois  loin  de  prévoir  alors  que 
j’aurois  un  jour  le  bonheur  de  réalifcr^  par  moi-meme^  leuis 
3>  efpérances  ; mais  je  n’en  mis  pas  moins  d interet  a obfërver 
>3  tout  ce  qui  me  fembloit  capable  d’émouvoir  une  ame  /cnlible 
en  faveur  de  l’humanité  fbuffrante  & dégradée.  C étoitune 
«chofeaulfi  inefpérée  qu’attendriifante  pour  moi  de  retrouver 
encore  iur  ces  vifages  flétris  ^ la  trace  des  plus  touchantes 
» afleélions  de  la  nature,  & de  (ailir  quelques  expreflions  de 
» reconnoiflance  & de  joie,  où  je  craignois  de  n entendre  que 
33  les  cris  du  défefpoir. 

33  J’ofai  penfer  qu’il  ne  feroit  pas  impoffible  de  rendre  à 
33  ces  infortunés  une  étincelle  de  vie  morale  ; & peut-être  ne 
33  faudroit-il  pour  arriver  à ce  but  fl  deflrable , que  fubftituer 
»à  la  dureté  d’un  régime  arbitraire,  une  exaéte  proportion 
>3  entre  les  délits  & les  peines , des  règles  invariables  d’équité, 
33  &.  fur-tout  cette  compaflion , ce  zèle  d’humanité  que  nous 
33  devons  à tous  nos  fèmblables , quels  qu’ils  puilfeiît  être. 

33  Vous  le  voyez,  Meflieurs,  je  fais  gloire  de  profeflTer  vos 
33  fentimens  & vos  principes.  J’adopte  également  vos  réflexions 
33  judicieufes  fur  les  diftiiidions  à faire  entre  les  coupables. 

33  Les  uns  n’ont  à fe  reprocher  que  des  fautes  : ce  feroit 
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« noafeiilemenîune  injtîftice,  mais  mie  barbarie,  de  prolonger 
leur  captivité.  Les  autres  ont  commis  des  délits , mais 
„ plufieurs  d eiitr’eux  ies  ont  (uffifàmmeiit  expiés  par  les 
rigueurs  d une  longue  détention  ; ü convient  de  remettre 
53  ces  derniers  en  liberté.  Quant  à ceux  qui  fe  font  fouillés  de 
33  forfaits , & qui  ont  mérité  la  mort,  on  ne  fauroit  fe  difpenfer , 

33  en  les  retenant  dans  les  fers , de  ies  foumettre  à une  dilci- 

33  pline  plus  morale  & plus  douce. 

33  Voilà,  Meffeurs,  de  quoi  je  vais  m occuper  incedàmment 
33  avec  les  commillàires  nommés  par  le  Roi.  11  ne  m appartient 
33  pas  dVxpofer  ici  mon  opinion  particulière  fur  les  autres 
33  quellîons  que  m’offre  votre  lettre , c’eft  à f Affemblée  Natio- 
33  nale  de  les  examiner  dans  fa  fageffe , lorfqifeile  débrouillera 
33  le  chaos  de  notre  jurifprudence  criminelle.  Mon  partage 
3>  ell  moins  brillant,  &ne  fatisfaitpas  moins  mon  cœur.  J’irai 
33  moi-même  , Meffieurs  , j’irai  dégager  la  parole  que  j’ai 
33  donnée  à ces  infortunés  ; j'irai  leur  apprendre  que  les 
33  légifiateurs  de  la  France  daigneront  compatir  à leurs  mi- 
» fères  : ils  béniront  fans  doute  une  révolution  dont  ies 
33  fàiutaires  effets  pénètrent  jufqu  au  fond  des  cachots , une 
„ révolution  confacrée  par  ' des  principes  de  philantropie 
33  univerfeile,  & qui  affure  indifondement  à tous  ies  citoyens, 
33  juftice  , humanité,  protedion.  » 

En  conféquence  de  la  détermination  que  j’avois  prife  , 
de  concert  avec  le  comité , j’ai  été  avec  queiques-uiis  de 
fes  membres,  vifiter  i’hôpitai  de  la  Salpétrière  : nous  y avons 
porté  la  confolatioii  en  y faifant  pénétrer  i’efpérance.  J’ai 
nommé  des  jurifconfuiies  qui  ont  bien  voulu  s affocier  a 
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cétîc  GËnvre  Je  hienfaifaiice , & c’e J fur  leur  rapport  qtie  je 
délivre  les  lettres  de  rappel  ou  de  commutaiion.  J’ai  étendu 
la  même  mefure  à la  maifon  de  force  de  Biectre  , Sc  j’ai 
également  appliqué  ces  principes  aux  condamnes  à la  peine 
des  galères  ; mais  en  meme  temps  j’ai  pris  des  précautions 
pour  que  l’abus  ne  vînt  pas  aceufer  ce  bienfaifant  iifàgc. 

Ces  lettrés  de  grâce  demandées  fur  les  procédures  fuivies 
dans 'l’ancienne  forme,  ne  font  jamais  accordées  que  fur 
l’examen  des  procédures,  & fur  l’avis  du  commiffaire  du 
Roi , inftruit  de  toutes  les  circonftances  du  délit  ^ & que 
je  charge  de  me  îranfmettre  l’opinion  publique  du  lieu  où  le 
délit  a été  commis. 

Il  m’arrive  fouveiit  meme  de  coiiùtlter  les  officiers 
municipaux , iorfqu’ii  me  refte  des  doutes  fur  les  mœurs , 
fur  le  caraétère  du  condamné , fur  les  aérions  de  toute  fà 
vie , & fur  les  relTources  qu’il  peut  avoir  pour  fubfider 
fans  être  nuifible  à la  focieté. 

J’avoue  que  je  ne  m’attendois  pas  qu’on  me  fît  jamais  un 
reproche  d’une  mefure  de  bienfaifance  que  j’avois  le  droit  de 
propoferau  Roi , mefure  fi  analogue  aux  principes  de  la  révo- 
lution & de  la  liberté,  & dont  l’exécution  a contribué  àmê 
confoler  des  dégoûts,  des  fatigues  & des  dangers  du  minidère  ; 
mais  ce  qui  étonne  davantage,  c’eft  qu’on  m’ait  plus  particu- 
lièrement inculpé  fur  les  lettres  de  grâce  que  j’ai  données  dans 
l’intervalle  du  1 1 juin  au  i 5 feptembre  de  l’année  dernière. 
Je  n’infide  pas  fur  cet  article  ; je  pourrois  être  foupçomié 
d’orgueil.  J’abandonne  volontiers  cette  partie  de  mon 
miniftère  à la  critique  de  qui  ofera  l’entreprendre  ; à ceiix- 

C 2 


20 


é ' 


là  , je  leur  demanderai  s’ils  croyent  qu’à  cette  époque  la 
clémence  & la  juilice  dulTent  fGmmeille.r  \ Je  ne  leur  citerai 
pas  la  loi  du  2 5 juin  , car  je  crois  qu’il  n’y  a que  ceux 
qui  contefteroient  à ce  décret  le  caradère  de  loi , qui  peuvent 
me  blâmer.  * 

Quatrième  et  cinquième  c.hefs. 

Je  fuis  dénoncé,  î.”  pour  avoir  délivré  des  commif- 
fions  de  notaire  ; 2.”  pour  en  avoir  delivre  une  au  fieur 
Charpentier , même  dans  l’intervalle  de  la  landion  a la 
promulgation  du  decret  for  i etabiiffement  des  notaires 
publics. 

Il  faut  bien  diftinguer  deux  chofes  que  l’on  confond 
facilement  : les  offices  & la  vénalité  des  offices. 

La  vénalité  des  offices  avoit  été  abolie  par  les  décrets 
du  mois  d’août  1789;  mais  les  offices  fobfiftoient  toujours , 
tellement  qu’il  a fallu  des  loix  poftérieures  focceffives 
pour  les  fupprimer. 

Ainfi , les  offices  de  magiftrature  & de  judicature , n’ont 
été  fupprimés  que  par  le  décret  du  7 fepternbre  1790, 
làndiomié  le  1 1 du  même  mois. 


* Article  VI  du  decret  du  2 f juin  i/pr. 

« Les  minières,  ie  diredeur  du  tréfor  public,  jufqu’à  l’entrée  en 
fondions  des  comrailTaires  de  fa  tréforerie  nationale  , ie  cominiffaire 
M du  Roi  à la  caifl'e  de  l’extraordinaire  , & ie  diredeur  de  la  liquidation  , 
33  font  de  même  autorifés  provifoirement  à continuer  de  faire  chacun  dans 
>3  leur  département,  éi  fous  leur  refponfabiliîé , les  fondions  du  Pouvoir 
>3  exécutif  >3. 


Ainfi,  jufqiies  à là  fiippreffion  de  ces  ofliccs  de  magiflra- 
ture  & de  judicature  , un  décret  du  i i novembre  1789  , 
raïuftionné  le  29  du  même  mois , confervoit  au  Roi  le 
droit  d’expédier  des  commiiTions  de  judicature , dans  les 
cas  de  néceffité. 

Ainfi  , les  offices  de  notaire  dont  la  vénalité  étoit  abolie 
comme  celle  des  autres  offices,  n’ont  été  fupprimés  que 
par  la  loi  du  6 oélobre  dernier. 

Ainfi , jiifques  à la  fuppreffion , le  Roi  confervoit  le  droit 
de  délivrer  des  commiffions , dans  le  cas  de  néceffité  ou 
d’utilité. 

Quelle  étoit  cette  néceffité  , & comment  étoit  - elle 
conftatée  ! 

L’article  ÎV  du  décret  du  i i août  1789,  en  fupprimant , 
fans  indemnité,  toutes  les  juftïcesfeigneuriales,  avoit  ordonné 
que  les  officiers  de  ces  jiiftices  continueroient  leurs  fonc- 
tions jufqu  a l’établiffement  d’un  nouvel  ordre  judiciaire. 

Lors  de  l’établiffement  de  ce  nouvel  ordre  judiciaire., 
les  notaires  feigneuriaux  durent  ceffer  leurs  fondions;; 
Dans  la  plus  grande  partie  du  royaume , les  campagnes 
auroient  été  privées  de  notaires  , ou  le  doute  fur  la  validité 
de  leurs  ades  auroit  fufpendu  toutes  les  conventions  , 
fl  le  Roi  n’avoit  ufé  du  droit  qu’il  avoit  confervé  , de 
donner  en  commiffion  ces  offices  qui  n’étoient  pas  encore 
fupprimés  , puifqu’ils  ne  l’ont  été  que  par  la  loi  du  6 
odobre  dernier. 

Je  m’impofai  alors  la  règle  de  confulter  les  diredoires 
de  département,  fur  chaque  demande  qui  m’étoit  adreffiée  , 
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toutes  les  fois  que  je  n’avois  pas  acquis  une  certîmcîe  per- 
fonneiie  de  i’utilité  de  i’étâbliffement  ou  de  la  conlèrvation 
d"uii  notaire.  Je  croirois  même  pouvoir  affurer  qu’il  ne  m’efl: 
point  arrivé  de  délivrer  une  feule  commiffion  de  notaire,  autre- 
ment que  fur  la  demande  ou  l’avis  du  direétoire  de  départe- 
ment, qui  me  certifioit,  par  l’organe  de  fon  procureur-général' 
i)ndic,  la  probité,  la  capacité  du  fujet  qui  fe  préfentoit, 
& la  néceffité  de  coiiierver  ou  d’établir  un  notaire  dans  le 
lieu  pour  lequel  on  follicitoit  une  commifllon. 

Par  exemple , à l’égard  du  fieur  Béville , notaire  à Saint- 
Denis  , objet  de  la  dénonciation  à laquelle  je  réponds , 
j’annonce  que  j’ai  cinq  lettres  de  M.  Paftoret , aujourd’hui 
membre  de  l’Affemblée  Nationale  , & alors  procureur- 
général  -fyndic  du  département  de  Paris , qui  m’atteftent  la 
néceffité  d’un  notaire  à Saint-Denis , la  probité  & la  capacité 
du  fieur  Béville. 

Il  me  refie  à répondre  au  reproche  relatif  au  fieur 
Charpentier,  devenu  notaire  dans  l’intervalle  de  la  fàiiélion 
à la  promulgation  de  la  loi. 

Et  déjà  l’on  voit  qu’il  s’agit  de  favoir  fi  les  mêmes 
principes  ont  dû  me  déterminer  depuis  la  fanélion  jufqu’à 
la  promulgation  de  la  loi  ; fi  toutes  les  loix  fans  exception, 
font  obligatoires  pour  le  Roi  & pour  fès  minières,  au  moment 
de  la  fànélion,  tandis  qu’elles  ne  font  obligatoires  pour  les 
autres  citoyens  qu’au  moment  de  la  promulgation. 

On  voit  qu’il  s’agit  d’une  grande  queflîon , non  encore 
décidée,  Eîf  comment  pourrois-je  être  inculpé  für  une 
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queflion  encore  douteufe  l comment  pourrois-je  avoir  viole 
une  loi  qui  n’exifle  pas  encore  l 

Je  dois,  au  furplus,  ne  pas  négliger  de  rendre  compte 
ici  de  toutes  les  précautions  de  prudence  dont  j’ai  cru  devoir 
m’environner  dans  cette  circonllance. 

Dans  le  mois  de  feptembre  dernier , les  demandes  fe 
multiplioient , d’autant  plus  que  la  loi  fur  les  notaires 
paroifToit  prochaine.  Je  voulus  faire  un  effort  pour  preffer 
i’inftant  de  fa  puhlicatroa,  &.  voici  k lettre  que  j’eus 
l’honneur  d’écrire  à l'Aflemblée  Nationale,  le  14  feptembre 

*791- 

« Monfieur  le  Préfident,  je  crois  devoir  folliciter  l’attention 
» de  l’Aflcmblée  fur  un  objet  qui,  chaque  jour  devient  plus 
» preflant.  Elle  n’a  pas  encore  ftatué  fur  le  fort  des  notaires, 
» & ce  délai  me  rend  incertain  fur  la  conduite  que  je  dois 
» tenir  lorfqu’il  eft  queftion  de  leur  remplacement. 

La  vénalité  des  offices  étant  abolie,  il  peut,  déformais, 
» paroître  inconftitutionnel , de  délivrer  de  nouvelles  pro- 
» vifions  d’offices  de  notaires , quoique  ces  offices  ne 
» foient  pas  expreffément  fupprimés. 

» D’un  autre  côté,  les  notaires  feigneuriaux  n’exiflent  plus,  & 
>>  cependant  ils  inffrumentent  encore  dans  plufieurs  endroits, 
2>  tandis  que  dans  certains  autres  ils  ont  ceffe  le  fèrvice 
« inconvéniens  auxquels  je  n’ai  pu  fuppléer  qu’en  donnant 
» quelques  commiffions  , d’après  l’avis  des  direétoires  de 
» département. 

» J’ajouterai,  monfieur  le  Préfident , que  plufieurs  notaires 
« exercent  des  fonÔlions  que  la  loi  déclare  incompatibles , 
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» qu’il  reroit  peut-être  dur  de  les  forcera  1 option^au  moment 
» où  leur  fort  paroît  fur  le  point  d’être  décidé. 

„ Je  vous  prie,  Monfieur  le  Préfident,  d’engager  i’Affemblée 
à prendre  ces  motifs  en  conüdération , & à faire  ceflèr  ma 
perplexité , en  s’occupant  inceflamment  de  ces  utiles  fonc- 
» tionnaires  publics,  dont  la  pofition  fi  intéreffante  fous  plus 
d’un  rapport,  foilicite  vivement  fa  bienveillance  ^fa  juftice.« 

Je  fuis  avec  refpecl,  &c.  „ , . r 

Quelques  jours  après  , le  projet  de  la  nouvelle  loi  tut  mis 

à la  difcuifion  ; alors  je  devins  plus  févère,  perfuade  qm  le 
projet  connu , les  demandes  ailoient  fe  multiplier  à l’infini. 
Je  confultai  le  comité  de  conft itution , qui  donna  une  decifion 
par  laquelle  il  déclara  qu’il  ne  voyoit  pas  d’inconvénient , 
qu’il  voyoit  même  juftice  à l’obtention  de  proviüons  pour- 
un  fieur  de  Lépine.  Je  continuai  à en  délivrer  ; mms  cepen- 
dant je  devins  plus  difficultueux  ; & les  difficultés  que  je 
faifois  étoient  fi  connues  , que  l’opinion  s’établit  à Pans  que 
je  ne  voulois  plus  délivrer  de  provifions.  Cependant  le  décret 
d’organifation  du  notariat  fut  rendu  le  29  fepterabre  , & 
fanéSonnéle  6 odobre  1791.  Ce  fut  après  û fandion  & 
dans  l’intervalle, entre  cette  fandion  & la  promulgation  , que 
]\'î.  Dosfant,  notaire  à Paris,  membre  de  rAffemblée  conffi- 
tuante,  donna  faproeuraiion  ad  refignandum  y & crut  devoir  me 
demander  des  provifions  pour  M.  Charpentier  , Ton  maître- 
clerc.  Les  principes  connus  êtconflans  meconduifirentàpenfer 
que  je  pouvois  déférer  à cette  demande.  Ce  bruit  répandu 
dans  les  études  de  Paris , donna  lieu  à la  lettre  que  voici  : 

Cf  Monfieur,  déjà  le  public  fe  livroita  1 efpeiance  d epîou\  er 
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»>  une  diminution  fenfibie  dans  ie  prix  des  honoraires  des 
« notaires  ; & fi  Tindemnité  qui  leur  a clé  accordée  pour  la 
>»  fiipprefTion  de  la  vénalité  de  leurs  offices  , étoit  regardée 
n comme  un  fardeau  pefànt  pour  le  trefor  public  , on  croyoit 
» en  trouver  la  juftecompenfatioiidaiTs  la  réduélioiides  Iiono- 
» raires.  Mais  quel  fera  letonnement  des  citoyens , quand  ils 
»v  fauront  quindépendamment  de  leur  indemnité  , les  notaires 
vont  encore  obtenir  la  faculté  de  vendre  leurs  places  comme 
« auparavant  î A quoi  fervira  donc  rindemnité , fi  ce  n’eft  à 
» épuifer  le  tréfor  public , & à enrichir  les  notaires  fans  aucun 
« foulagcment  pour  le  peuple  ! Ces  obfervations  font  la  fuite 
« d un  avis  qu’on  m’a  donné  hier  , qu’un  premier  clerc  de 
Paris,  alloit  obtenir  de  vous,  Monfieur,  ou  des  provifions, 
« ou  une  commiffion,  pour  fuccéder  à fon  notaire.  Comme 
» l’ombre  cache  toujours  les  œuvres  fiifpeéles , celui  qui  vous 
>5  a follicité  a dû  s’envelopper  des  voiles  du  myftère  , & à 
« cet  égard  les  renfeignemens  que  j’ai  reçus , ne  peuvent  avoir 
« le  degré  de  certitude , néceffaire  peut-être  pour  légitimer  ma 
« demande  ; mais  elle  trouve  fon  exeufedans  l’intérêt  public. 
>>  Si  l’avis  eft  faux , cette  lettre  fera  comme  non  avenue.  Si 
« au  contraire  il  eft  vrai,  je  me  permettrai  de  vous  obferver, 
» M.  i'’.  que  le  retard  de  la  fandion  du  décret  qui  fupprime 
» la  vénalité,  ne  pouvant  être  attribué  qu’à  votre  volonté,  il 
51  s’enfuivroit  que  votre  volonté,  fèule^  prévalant  fur  les  décrets 
>1  du  corps  légifîatif,  feroit  fortir  de  la  chancellerie,  les  ades 
» les  plus  contradidoires  à ces  décrets;  2.®  que  quoique  j^aye 
n partagé,  que  je  partage  encore  avec  tous  les  bons  citoyens 
ïi  la  fatisfaéîion  peu  commune  de  vous  voir  élevé  au  miniftère, 
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=>  mon  devoir  ide  dîo)'cnndol)ligeroit  cependant  à provoquer 
« la  judice  du  corps  légiilatif  & de  Topinioii  publique  fur  un 
» ade  qui  blefferoit  à la  fois , & fiiitérêt  public  & le  refpeâ: 
» que  vous  devez  aux  décrets  de  rAiTemhlée  Nationale  , 
» dont  le  défaut  de  fanélion  ne  poiirroit  être  attribué , dans 
« ce  cas,  qu’à  la  volonté  où  vous  feriez  de  vous  ménager 
« les  moyens  d’y  contrevenir. 

« Pardon , Monfieur , de  ce  langage  févère  ; il  efl  celui 
ïs  d’un  ami  chaud  & fincère  des  loix  & de  la  liberté.  » 

w Je  fuis , &c. 

Voici  quelle  fut  ma  réponfe. 

Je  reçois  à l’infant  votre  lettre  , Monfieur  ; elfe  ef 
..  d’un  honnête  homme  , Si  la  fermeté  m’en  plaît  : car  ce 
» ieroit  bien  inutilement  qu’on  m’aurolt  choifi,  fi  je  neTavoLs 
5.  pas  entendre  la  vérité , comme  i’ai  fu  fa  dire  dans  tous 
» les  temps.  Il  eft  vrai  que  j’ai  donné  aujourd’hui  un  rendez- 
vous  à un  notaire  que  j’aime  &.  eftime  , & à fon  maître- 
» clerc,  dont  je  fais  beaucoup  de  cas,  & que  je  dois  difcuter 
» avec  eux  la  poffibilité  ou  i’impoîTibilité  de  faire  ce  qu’ils 
défirent.  Vous  ne  ferez  pas  de  trop  dans  cette  difcuffion  ^ 
« car  je  cherche  toujours  la  juftice  , & je  vous  fuis  obligé 
» de  m’avoir  mis  en  garde  contre  une  chofe  injufte  que  je 
pourrois  faire.  Si  vous  voulez  vous  trouver  chez  moi  entre 
3>  fix  heures  & demie  & fept  heures  , j’en  ferai  fort  aife.  Je 
53  vous  fâlue.  Au  furplus  le  décret  eft  fanélionné , & je  donne 
» des  ordres  pour  que  la  publication  n’en  foit  pas  retardée  ». 
La  conférence  eut  lieu  ; nous  difcutâmes  enfembie  co 
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grand  axiome  de  notre  jurifpriidence  , auquel  nous  devons 
nous  conformer  tant  qu’il  n’eft  pas  aboli  ; lavoir  que  les  loix 
ne  font  obligatoires  que  du  jour  de  la  promulgation.  M. 
Jouffet  fortit  de  chez  moi  fi  convaincu,  que  le  lendemain 
foir  il  me  fit  une  demande  pareille  ; voici  fa  lettre. 

» Monfieur,  j’invoque  le  bénéfice  de  la  loi  pour  le  fceau 
» des  provifions  de  notaire  à Paris,  que  M.  Sourdeau  m’a 
» préparées,  & que  j’apporte  avec  le  regifire  que  fa  confiance 
» en  moi  lui  a fait  me  remettre.  J’implore  votre  bienveillance 
« polir  accélérer  cet  ade  de  votre  juflice,  & je  l’attends  dans 
« votre  anti-chambre  : quelques  inftans  plus  tard,  & je  vais 
» favoir  fi  je  ferai  quelque  chofe  dans  la  fociété,  ou  fi  je  dois 
« me  réfigner  à une  nullité  défefpérante.  >» 

« Je  fuis/&c.  Signé  Jousse  T,  premier  clerc  de  M. 
Pérignon,  notaire. 

Ce  dimanche  , 5 heures  & demie  du  foir. 

La  loi  étoit  alors  non-feulement  fanclionnce,  mais  envoyée 
aux  tribunaux.  La  quefiion  devenoit  plus  difiicile  ; il  s’agiffoit 
de  fàvoir  fi  je  pouvois  encore  délivrer  des  provifions  de 
notaire,  quoique  la  loi  fut  envoyée  dans  les  départemens 
& les  tribunaux  , ce  qui  pouvoit  être  confidéré  comme  un 
commencement  de  promulgation.  J’en  référai  à l’Affembléc 
Nationale,  non,  comme  on  l’a  dit,  pour  lui  tendre  un  piège  , 
mais  pour  faire  décider  une  véritable  difficulté;  non  pour 
faire  ftatuer  fi  j’avois  pu  donner  des  provifions  au  fiéur  Char- 
pentier, depuis  la  fandioiide  la  loi , je  ne  doiuois  pas  de  la 
régularité  de  ma  conduite  à cet  égard  ; mais  pour  faire  décider 
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fî  le  eiîoyen  qui  m^ea  demandoit  depuis  Fenvoi  de  la  loi 
aux  tribunaux,  & avant  fa  promulgation  complette  , étoit 
encore  dans  le  cas  d’en  obtenir. 

Je  ]f  ai  donc  violé  aucune  loi  en  donnant  des  provifions , 
à M.  Charpentier.  J’ai  fuîvi  cette  maxime  triviale  de  jurif- 
prudence , que  les  loix  ne  font  exécutoires  qu’à  dater  de 
leur  promulgation.  Ce  principe  peut  être  modifié  par  une 
loi  nouvelle.  Il  pourra  exifier  une  obligation  pour  le  Roi  & 
fes  miniPires , d’exécuter  certaines  loix  immédiatement  après 
îeur  fanélion  dans  plufieurs  cas  qu’on  peut  imaginer  ; mais 
la  loi  ne  pourra  jamais  lier  les  citoyens  qu’au  moment  où  elle 
aura  été  publiée  dans  des  formes  établies. Or,  ici  il  s’agit  d’une 
loi  dont  l’exécution  étoit  relative  à l’intérêt  des  citoyens , 
qui  affèéloit  leurs  conventions  ; je  n’ai,  par  conféquent,  pas 
dû  me  croire  lié  lorfqu’ils  ne  l’étoient  pas  ; je  n’ai  pas  dû 
croire  qu’un  aéle  encore  fecrct  pût  annuller  des  conventions 
faites  fous  la  foi  des  principes  encore  exifians  : &.  vainement 
diroit-on  que  la  conceffion  des  provifions  à un  réfignataire 
d’office  étoit  purement  gracieufè  ; elle  l’étoit,  rigoiireufement 
parlant,  dans  le  droit,  jamais  dans  le  fait;  &.  le  refus  d’en 
accorder  à celui  qui , porteur  de  la  réfignation,  avoir  les  capa- 
cités légales  pour  remplir  l’office,  eût  été  regardé  comme  un 
aéle  arbitraire. 

Au  reflc  , la  quefiion  étoit  tellement  problématique  , 
que  le  comité  de  légilîation  de  l’AiTemblée  Nationale 
a adopté  mon  opinion.  Comment  donc  pourroit  - on 
me  regarder  comme  refponfàble  , accufable  ou  même 
inculpable  pour  une  opinion  de  jurifconfulte , au  moins 
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Joutcufe , qui  a eu  le  Tuffrage  du  comité  (Fe  i^>\^]emI:)lée 
Nationale , opinion  que  i’AfTemhlce  n’a  ])as  cru  devoir 
confàcrer,  mais  dont  la  contraire  n’eft  pas  encore  décrétée, 
& poiirroit  Tctre  fans  devenir  une  loi , puifque  la  fanélion 
peut  feule  lui  donner  ce  caradère. 

Sixième  chef. 

Je  fuis  dénoncé  comme  coupable  d’accorder  des  lettres 
de  répi  ; c’eft  , en  d’autres  termes , m’aceufer  d’exécuter 
ia  loi. 

Il  faut  encore  ici  difîinguer  deux  chofes  qu’on  ne  diftingue 
pas  toujours  ; les  lettres  de  répi  & les  arrêts  de  furféance. 
C’efl  par  ia  confufion  de  ces  idées , que  ce  chef  d’inculpa- 
tion, qui  n’ed.rien  du  tout,  a acquis  quelque  confiftance. 

Ces  deux  chofes  font  bien  differentes  : 

Les  arrêts  de  furféance  , qu’aucune  loi  n’autorifoit , étoient 
un  abus  de  l’ancien  régime. 

Les  lettres  de  répi  font  fondées  fur  une  loi  exprelTe  ; 
Sl  les  formes  néceffaires  à leur  obtention  font  preferites  par 
un  titre  tout  entier  de  l’ordonnance  du  commerce , & elles 
ne  font  pas  abolies  par  les  loix  nouvelles. 

Les  arrêts  de  furféance  étoient  plus  fouvent  obtenus  fans 
confulter  les  créanciers , & malgré  leurs  réclamations. 

Les  lettres  de  répi  font  entérinées  dans  les  tribunaux , 
contradiéloirement  avec  les  créanciers , & rejettées  fi  l’im- 
pétrant a fait  des  déclarations  infidèles. 

Les  arrêts  de  furféance  encliaînoient  toutes  les  aélions 
des  créanciers , & livroicnt  ia  totalité  de  leur  gage  à la  diA 
crétion  du  débiteur. 
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Les  lettres  de  répi  laiffent  les  biens  du  débiteur  fous  la 
main  du  créancier  , & ne  mettent  à l’abri  que  fa  perfbnne. 

Les  arrêts  de  fiirlcance  étoient  fouvent  le  produit  de  la 
faveur  & de  l’injudice. 

Les  lettres  de  répi  font  commandées  par  la  néceffité  d’un 
délai  toujours  utile  au  créancier  &.  au  débiteur,  puifque  fon 
effet  unique  efl  de  faciliter  la  libération  de  ces  derniers,  fans 
préjudicier  aux  droits  de  faiitre  , ou  du  moins  en  les 
reffreignant  un  peu  pour  l’utilité  commune. 

A mon  entrée  au  miniffère  , après  m’être  alTuré  que  les" 
lettres  de  répi  étoient  établies  par  une  loi  expreffe,  &;  qu  elles 
n’étoieiit  pas  révoquées  , même  par  une  loi  indirede , j’ai 
cru  devoir  à la  fociété  entière,  de  ne  pas  la  priver  de  cette 
reffource  légale  & bienfaifante. 

J’ai  donné  des  lettres  de  répi , & pendant  plus  d’une  année , 
une  feule  réclamation  m’a  forcé  de  développer  mes  motifs. 

Je  reçus  de  M.  Voidel,  ancien  membre  de  l’Affemblée 
conflîtuante , & aujourd’hui  membre  d’un  tribunal  de  Paris, 
la  lettre  fuivante  : 

..  ' i Pans,  ce  2 0 décembre  i jp  t. 

« Hier  au  foir , Monfieur , à l’audience  des  référés  , 
» s’eft  préfenté  devant  moi  un  demandeur  à fin  de  con- 
» tinuation  de  pourfiiites  contre  l’entrepreneur  de  rillumi- 
5>  nation  de  Paris.  Celui-ci  a produit  pour  défenfè,  des 
« lettres  de  répi,  -en  date  du  i 3 de  ce  mois , fignées  LOUIS 

contre-fimiées  Du.  Port , adreffaiites  au  troifième. tribunal , 
15  portant  défenfes,  & un  délai  de  fix  mois  pour  .l’entérine- 

ment.  Vous  avez  été  furpris,^  Monfieur & le  commis 
» qui  a expédié  cette  pièce,  eft  ignoraptj  OU' coupable.  Les 
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» lettres  Je  /urlcance  & Je  répi  étant  pofjtivcmcnt  proferites 
3)  par  la  loi  ^ fi  maiheureufement  celles-là  tomboient  en  Jes 
33  mains  ennemies,  on  ne  manqueroit  pas  de  vous  en  faire 
33  un  crime  ; pour  moi , qui  ai  l’honneur  de  vous  connoître, 
33  il  m’eft  impoffible  d’y  voir  autre  chofe  qu’une  furpri/è, 
33  & je  me  hâte  de  vous  en  prévenir,  afin  que  vous  puifTiez 
33  en  punir  l’auteur,  & empêcher  l’ufage  mal -faifaiit  qu’on 
33  en  voudroit  faire.  Si^né  Charles  Voidel. 

Voici  ma  répon/e  ; je  demande  pour  elle  la  plus  grande 
attention;  elle  contient  i’expofé  des  iculs  principes  connus 
fur  cette  matière. 

cc  Vous  m’informez , Monfieur,  par  votre'Tcttre  du  zo 
X3  décembre  , que  l’entrepreneur  de  l’illumination  de  Paris  , 
33  pourfuivi  par  un  créancier,  lui  a oppofé  des  lettres  de  répi, 
33  adreffantes  au  tribunal  près  duquel  vous  exercez  vos  fouc- 
>3  lions  ; vous  obfervez  que  ces  lettres  étant  pofitivement 
» proferites  par  la  loi  , le  commis  qui  les  a expédiées  efl 
» ignorant  ou  coupable.  Vous  ajoutez  que  fi  ces  lettres  tom- 
33  boieiit  dans  des  mains  ennemies , on  ne  manqueroit  pas  de 
33  m’en  faire  un  crime  ; mais  que  me  connoifFanî , vous  n’y 
33  voyez  qu’une  furprife  qui  m’a  été  faite  , & dont  vous  me 
3*.  prévenez  pour  que  je  puiffe  en  punir  l’auteur.  - . • 

« Je  vous  dois  , Monfieur  , des  remercimens'pour  l’avis 
33  amical  que  la  juttice  que  vous  me  rendez  vous  a engagé 
33  à me  donner,  & vous  les  fais  de  tout  mon  cœur  ; 
,33  mais  vous  avez  du  penfer  que  les  lettres  de  répi  qui 
>3  vous  ont  été  préfentées,  n’ont  pas  été  expédiées  légè- 
3>  rement  & fans  examen.  Je  ne  peux  pas  croire  que  les 
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» perfonnes  employées  dans  mes  bureaux , ayeiit  le  delTein 
O de  me  tromper;  elles  y réuffiroient  d’ailleurs  difficilement, 

« parce  que  je  regarde  comme  une  de  mes  obligations  de 
« voir  tout  , & je  la  remplis  avec  fcrupule.  Il  n’exiflc 
» aucune  loi  pofitive  qui  aboliffe  les  lettres  de  répi  ; il 
« n’exifte  même  aucune  difjaofition  des  ioix  nouvelles , d où 
1»  i’oii  puifle  induire  l’abolition  de  ces  fortes  de  lettres. 

» Elles  font  fpécialement  autorifées  par  l’ordonnance  de 
« 1 669  , qui  n’eft  point  abrogée  en  cette  partie.  L’article  VI 
» eft  uniquement  employé  à expofer  les  circonftances  dans 
» Icfquelles  ces  fortes  de  lettres  doivent  être  accordées  , 

» & les  formalités  à obferver  : ces  lettres  s’expédient  au 
» grand  fceau  : le  juge  auquel  elles  font  adreffées  , eft  auto- 
rifé,  par  l’art.  IV  de  l’ordonnance  de  1669,  en  entérinant, 

« les  créanciers  appelés  , à donner  le  délai  qu  il  croira 
w convenable  pour  payer  les  dettes  ; il  ne  peut  accorder 
« plus  de  cinq  années  ^ fmon  du  confentement  des  trois 
« quarts  des  créanciers;  mais  il  doit  être  accordé,  par  les 
« lettres , un  délai  de  fix  mois  au  débiteur  , pendant  lequel 
» temps  défenfes  feront  faites  à tous  huiffiers  d’attenter  à 
7^  fa*  perfonne  & meubles  meublans.  C’eft  la  difpofition 
77  formelle  du  même  article  IV.  Quoique  les  lettres  de 
'«  répi  foient  entérinées,  les  créanciers  peuvent,  cependant, 
>7  faire  faiftr  les  immeubles  , les  mettre  en  criées  & bauÿ 
7,  judiciaires  ( art.  V,  ) ; enfin,  fi  l’état  fur  lequel  les  lettres 
77  ont  été  accordées , eft  frauduleux  , le  débiteur  peut  être 

- » déchu  du  bénéfice  de  ces  lettres  , même  après  leur  enté- 

- 7?  rinement.  Ç’efi  le  vœu  de  l’article  II  du  titre  IX  de 

i’ordonnancç 
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» l’orJonnance  de  1673.  Toutes  ces  diipofitions  des 
» ordonnances  de  1669  ^ *^73  i^’^tant  pas  abrogées  , il 
>•  efi:  évident  que  les  lettres  de  répi  , dont  vous  me  parlez, 

» ont  pu  être  ciemandées  & délivrées , &.  que  le  délai  de  fix 
» mois  & les  défenfes  accordées  à Timpétrant,  loin  d’être 
une  contravention  à la  loi , ne  font  que  l’exccution  litté- 
« raie  de  l’ordonnance  de  1669.  Il  exifte  bien  à la  vérité, 
j>  dans  le  titre  XIV  de  l’organifation  judiciaire , deux  articles 
>>  relatifs  à l’ufage  des  lettres  royaux  ; mais  il  fuffit  de  les 
» lire , pour  fe  convaincre  qu’ils  ne  s’appliquent  point  aux 
» lettres  de  répi  ». 

» L’article  XX  porte  : que  les  chancelleries  établies  près 
des  cours  fupérieures  préjidiaux  , enfemble  l’ufape  des 
lettres  royaux  qui  sy  expédioïent  ^ demeurent  fupprimêes  ; 
» & l’article  XXI  veut  que  dans  les  cas  ou  lefdites  lettres 
étoient  néeejfaires , on  fe  pourvoie  devant  les  juges  compétens 
pour  la  connoijfance  immédiate  du  fonds. . 

» Ces  dilpofitions  ne  s’appliquent  donc  qu’aux  lettres  royaux 
î)  qui  s’expédioientdans  les  chancelleries  établies  près  les  cours 
» &préfidiaux  ; c’eft  l’ufage  de  ces  lettres,  feules,  qui  eft  fup- 
» primé.  Les  lettres  de  répi  comme  celles  de  grâce  ^ ne 
» s’expédioient  point  dans  ces  chancelleries,  mais  au  grand 
«fceau  ; ainfi,  les  dilpofitions  de  la  loi  citée,  font  évidem- 
» ment  étrangères  aux  lettres  de  répi , dont  i’ufage  ne  peut 
» celTer  que  lorfqu’il  f^ra  interdit  par  une  loi  précife.  » 

P.  S.  » J’en  ai  fait  expédier  un  affez  grand  liombre  depuis 
» que  je  fois  au  miniftère  , au  vu  & au  fo  de  tout  le  monde , 
» puifqu’elles  s’entérinent  ; elles  n’ont  jufqu’ici  fouifort  aucune 

■ E 
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difficulté.  Lorfque  le  confeil  exidoit  encorê , le  rapport 
3>  s^en  faifoit  devant  moi  par  un  maître  des  requêtes  en  pré- 
» fence  de  trois  autres  Ôl  d’un  confeiller  d’état.  Depuis  la 
« fuppreffion  du  confeil , elles  s’expédient  fyr  le  vu  de  mon 
comité  de  junfprudence,  & après  examen  Sl  un  bon,  de  moi, 
» au  pied  de  ce  vu.  Vous  voyez  qu’il  n’y  a pas  lieu  à furprife 
» de  la  part  de  mes  bureaux,  &.  qu’il  faut  être  un  peu  circonfpeél 
» à les  en  accufer , ainfi  que  fur  le  reproche  d’ignorance  ; je  ne 
» puis  au  refie,  qu’être  très-fenfible  à la  bienveillance  dont 
w votre  lettre  eft  pour  moi  une  preuve  précieufè.  » 

Cet  expofé  prouve  que  je  me  conforme  à la  loi  en 
donnant  des  lettres  de  répi , & fi , dans  ce  moment  elles  font 
fufpendues , par  refpeél  pour  le  doute  que  i’ Affemblée  Na- 
tionale vient  de  manifefler  fur  cette  matière , je  ne  dois  pas 
îui  iaifîer  ignorer  que  la  juflice  autant  que  i’humanite  folii*- 
citent  la  plus  prompte  décifion.  Parmi  les  demandes  plus  ou 
moins  favorables  qui , chaque  jour  s’accumulent  dans  mes  bu- 
reaux, il  en  eft  plufieurs  formées  par  des  créanciers  de  l’état, 
qui,  en  attendant  la  liquidation  Sl  le  rembourfement  de  leurs 
créances,  femblent  exiger  que  la  nation  leur  débitrice,  ne 
les  livre  pas  aux  ruineufes  dilapidations  des  pourfuites  judi- 
ciaires. 

Je  dois  dire  encore  un  mot  fur  le  mode  adopté  pour 
éviter  l’abus  dans  l’admiffion  des  demandes  en  lettres  de  répi. 

Autrefois  , &.  lorfque  le  confeil  exiftoit  encore  , le 
confeil  de  chancellerie  , eompofé  de  quatre  maîtres  des 
requêtes',  examinoit,  Sl  fur  le  rapport  de  1 un  de  fos  membres 
en  préfence  des  autres  , le  garde  des  fceaux  pronoaçoit^ 
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J’ai  fubflitué  à cétte  forme,  autant  que  je  l’ai  pu,  une 
ferme  équivalente.  Les  quatre  hommes  de  loi , appelés  près 
de  moi , pour  éclairer  les  queftions  innombrables  que  fait 
naître  dans  mon  département  Tapplication  des  loix  judiciaires, 
examinent  les  mémoires , & je  ne  me  détermine  qu’après 
la  vérification  la  plus  exaéle  des  caules  de  la  demande , 6l 
des  états  de  Taclif  & du  pafTif  qui  en  établififcnt  la  légitimité. 

SEPTIEME  CHEF. 

Je  fuis  dénoncé  comme  coupable,  i.°  d’avoir  accordé 
pour  le  fieur  Tirioii , un  furfis  à l’exécution  d’un  jugement 
criminel  ; 2."  d’avoir  accordé  des  lettres  de  commutation 
de  peine  au  fieur  Auger,  foldat  dans  la  garde  Parifienhe. 

Sur  le  premier  objet,  le  fieur  Tirion  quoique  condamné 
fiaivant  les  formes  anciennes,  avoit  le  droit  de  fe  pourvoir 
en  calTation.  Or  il  efl  impofiible  de  concevoir  cette  faculté 
de  fe  pourvoir  en  caflation,  fans  concevoir  aufii  la  ncceffité 
d’une  furféance  à l’exécution  du  jugement  contre  lequel 
l’aceufé  fe  pourvoit.  Car  on  fent  combien  l’idée  de  l’exé- 
cution provifioire  d’une  condamnation  à peine  affliclive  ou  a 
mort,  efl  abfurde. 

Cette  néceffité  efi  la  même  îorfque  le  condamné  demande 
des  lettres  de  grâce  ou  des  lettres  de  commutation  de 
peines.  Dans  ces  deux  cas,  le  furfis  n’eft  qu’une  conféquence 
indifpenfabîe  des  loix  qui  afîurent  auxàccufés,  irrégulièrement 
ou  injufiement  condamnés,  la  reflfource  des  lettres  de- grâce 
ou  celle  de  la  cafiaiion.  Sans  le  furfis , ces  deux  relTources, 
autorifiées  par  la  loi,  ne  feroiem  qu’ime  dérifidn 'barbare. 

E ij 
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Un  feui  innocent  fauvé,  & j*en  ai  plufieurs  exeinpies, 
fuffiroit  pour  juftifier  tous  les  furfis  (jue  j’ai  pu  donner  fur. 
des  déclarations  de  fe  pourvoir  en  caflation,  oir  fur  des 
demandes  de  lettres  de  grâce  & de  commutation  de  peine. 

-t  • ■ 

Malgré  l’évidence  de  ces  raifons,  je  ne  veux  pas  laiflèr 
ignorer  à i’AlTemblée  Nationale  ce  qui  m’a  déterminé  à 
donner  un  furfis  au  fieur  Tirion,  pour  me  mettre  en  état 
d’examiner  fa.  demande  en  commutation  de  peine. 

Voici  la  lettre  que  j’ai  reçue  du  défenfeur  officieux  de 
cet  accufé. 

Monsieur  , 

â<  Le  fieur  Tirion  de  Senlis , détenu  au  Châtelet,  a pris 
3»  chez  le  fieur  Douon  , maître  de  penfion  , fon  ami , chez 
» lequel  il  étoit  précepteur  fans  honoraires , en  attendant 
» qu’il  trouvât  une  place  utile,  pour  260  livres  d’affignats. 
« Le  fieur  Douon  a été  défintéreffié  fur  - le  - champ  , & a 
« donné  fon  défidement  dès  le  commencement  de  la 
».  procédure.  * 

« Le  fixième  tribunal provifoire  du  Palais  a confirmé  hier, 
» moi  plaidant,  un  jugement  du  quatrième  tribunal,  qui 
« condamne  le  fieur  Tirion  au  carcan  Sl  à trois  ans  de 
« détention. 

« Le  fieur  Tirion  n’a  que  vingt- quatre  ans , & a infpiré 
» au  tribunal  l’intérêt  le  plus  touchant.  Il  feroit  affreux  que 
» ce  jeune  homme , dont  la  carrière  peut  être  longue  encore, 
» fût  perdu  pour  la  fociété. 


>>  Jè  ne  puis  vous  rendre,  Monfieur,  l’inttrct  quM  m’a 
» infpiré  à moi-mcmc.  '>■  , 

Le  tribunal  Ta  condamné  avec  les  plus  grands  regrets. 

» Il  a mis  en  délibération  , s’il  prcndroit  le  parti  de  vous 
>3  (upplier  lui-même  de  vouloir  bien  commuer  la  peine  , 

3)  & il  n’a  pas  cru  qu’il  dut  fc  permettre  cette  démarche. 

» Mais  il  m’a  fait  appeler  aujourd’hui  expreiïcment  pour 
3?  me  dire  de  la  faire , & de.  m’autorifer  de  fon  füffrage  , 

33  & des  vœux  ardens  qu’il  fait  pour  le  fuccès. 

>3  J’ai  riioniieur  de  vous  fupplier  , Monfieur,  au  nom 
33  de  ce  que  vous  avez  de  plus  cher  , de  vouloir  bien 
33  commuer  la  peine  du  fieur  Tirion , lui  ôter  le  carcan  , 

33  & diminuer  fa  détention.  Je  vou?  en  conjure  à mains 
33  jointes. 

3>  Ayez  la  bonté  de  vous  rappeler,  AJonfieur , que  dans 
33  un  âge  plus  avancé  que  mon  client , un  homme  que  vous 
-33  vénérez,  j’en  fuis  sûr,  qui  fera  toujours  l’idole  des  cœurs 
33  vertueux  & fenfibles , un  mcralifle  profond^  une  efjDècc 
33  de  légiflateur , conïiilté  avec  refpeél  après  fa  mort  par 
33  les  légiflateurs  de  la  France  , a volé  fon  ami  & fon 
33  bienfaiteur;  & combien  les  caraélères  de  fon  crime,  qu’il 
33  a eu  le  courage  héroïque  de  confelfer  lui-même  publi- 
' 33  quement,  l’aggravoient  encore  ! 

33  Si  Jean- Jacques  , dont  je  ne  prononce  le  nom  & 

33  ne  me  rappelle  lé  fouvenir  qu’avec  attendrilTement  & 

33  rclpeét , eût  été  dénoncé  par  fon  ami , s’il  eût  été  livré 
>3' entre  les  mains  de  la  jullice,  c’en  étoit  fait,  il  étoit 
3)  perdu  pour  le  monde , & le  monde  eût  été  privé  de  - 
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« fon  repentir , de  fon  remords , & du  fruit  de  fes  leçons 
5>  fubiimes. 

« Prenez  ce  texte , je  vous  en  fupplie , Monfieur , & je 
55  m’abandonne  à votre  cœur  que  je  connois. 

55  J’ai  l’honneur  d’être  avec^refped , 

Monfieur  , 

Votre  très|-humble  &.  très-obéiffant 
ferviteur  , G i R o u s T , ancien 
avocat  & hoimne  de  loi,  cloître 
INotre-Daine , n° 

'A  l’égard  du  fieur  Auger^  le  fait  qui  fonde  fa  dénon- 
ciation , qui  dans  aucune  hypothèfe  ne  feroit  coupable,  eft,par 
une  circonflaHce  affez  fingulière,  formellement  démenti  par 
une  lettre  que  je  n’attendois  affurément  pas. 

Au  moment  de  la  dénonciation,  il  eft  vrai  qu’Auger  avoit 
obtenu  un  furfis  pour  fe  pourvoir  en  caflation.  Mais  il 
n’eft  pas  vrai  que  fa  requête  eût  été  rejetée  ; il  n’eft  pas 
vrai  que  je  lui  eulTe  accordé  des  lettres  de  commutation.  ^ 

Sa  requête  n’a  été  rejetée  que  le  matin  même  du  jour 
où  je  fuis  venu  m’expliquer  verbalement  devant  l’AfTemblée 
Nationale. 

J’ai  produit  pour  preuve , la  lettre  que  je  recevois  à l’inftant, 
du  fubftitut  du  commilTaire  du  Roi  près  le  tribunal  de 
caffation.  Cette  lettre,  datée  du  13  mars,  m’apprend  que 
la  requête  en  caffation  du  fieur  Auger  vient  d’être  rejetée 
g l’audience  du  matin. 

C’efl  dire  affez  quç  je  ne  lui  ai  point  donné  , & que  je  n’ai 
jamais  pu  lui  donner  dçs  lettres  de  commutation  de'  peine. 
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Huitième  c h e e. 

. Ici  je  fuis  dénoncé  comme  coupable  d avoir  donné  des 
provifions  de  commifTaire  du  Roi  a M.  Conneau-des-Fontaines 
qui  ne  réunifToit  pas  les  conditions  requifes  par  la  loi  : il 
eft  bien  étonnant  que  ma  confiance  en  MM.  les  députés  de 
la  haute-Vienne  , m’ait  attiré  cette  dénonciation.  L’AfTemblée 
Nationale  doit  le  rappeler  les  précautions  que  j ai  priles 
pour  la  nomination  des  conimiiraires  du  Roi  près  les  tribu- 
naux criminels.  A l’égaid  de  M.  Conneau,  dont  j’ignorois 
l’inéligibilité  ^ mais  que  tous  fes  concitoyens , & d’ailleurs , 
quelques  hommes  dont  le  nom  feul  eft  un  éloge,  m’aftliroient 
être  digne  de  la  confiance  du  Roi,  c eft  aux  tribunaux,  feuls, 
à juger  de  cette  nomination  : je  n ai  aucun  compte  a rendre 
à cet  égard  ; c’eft  comme  fi  on  pourfuivoit  un  corps  élec- 
toral pour  avoir  élu  un  candidat  qui  n auroit  pas  l âge , le 
temps  d’étude , ou  quelqu’autre  qualité  legale.  La  (èuîe 
peine  de  l’erreur , c’eft  la  nullité  de  la  nomination. 

Neuvième  et  dernier  chef. 

Je  fuis  dénoncé  par  M.  Couturier  comme  coupable 
d’avoir  refufé  des  lettres  de  rappel  des  galères  au  nommé 
Braun  pour  lequel  il  les  foilicitoic. 

Ne  remarque-t-on  pas  cette  fingularité  , que  je  fois 
dénoncé  le  même  jour  pour  avoir  accordé  & pour  avoir 
refufé  des  lettres  de  grâce  ! 

Au  furplus  , trois  mots  répondent  à M.  Couturier. 

L’article  VIII  de  la  loi  du  21  mars  1790,  portoit  que 
ie  Roi  feroit  fuppiié  de  permettre  le  retour  des  bannis  pour 
fait  de  gabelle , feulement , & de  faire  mettre  en  liberté  les 
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cîcîenu-'^  en  prifon  ou  aux  galères , qui  ny  ont  été  envoyés 
''  le  pour  la  meme  caiife. 

■'■i  n’étoit  pas  dans  le  cas  de  Tamniftie  : il  n’avoît 
pas  't  . .ondamné  pour  fauxfaunage  ; feulement  ; il  avoit  été 
condamné  pour  fauxfaunage , & pour  rébellion  envers  les 
employés.  L/extrait  de  fon  jugement  de  condamnation, 
inféré  dans  le  certificat  des  chiourmes  , le  portoit  ainfi. 

C’eft  à la  fin  de  décembre  que  M.  Couturier  a formé 
fa  réclamation.  J'ai  écrit  au  commiffaire  du  Roi  à Breft, 
dont  la  réponfè  m’a  fourni  les  éclaircilTemens  que  je  tranfmets 
à rAiïemblée  Nationale. 

Au  furplus , le  cas  de  Braun  étoit  graciable,  & les  lettres 
de  grâce  étoient  expédiées  depuis  huit  jours  ^ lorfque  la 
dénonciation  de  M.  Couturier  a paru. 

Je  le  prie  de  juger  lui -même  fi  cette  dénonciation  eft 
fondée. 

Je  fens  bien  que  ces  explications  font  longues  ; je 
regrette  le  temps  qu’elle  font  perdre  à l’Aïïemblée  Nationale, 
& qu’elles  enlèvent  à l’adminiftration  de  mon  département. 
Mais  la  juftification  d’un  honnête  homme  n’eft  pas  une 
choie  indifférente  pour  les  hommes  juftes.  La  juftification 
d’un  miniftre  importe  à la  choie  publique  , celle  d un 
ami  de  la  liberté  au  fuccès  de  la  révolution. 

Ze  Mlniflre  de  la  Juftice. 

Signé,  M.  L.  F.  DU  Port. 
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